
[image: Image couverture]





Jacques Cantier


L’ALGÉRIE SOUS LE RÉGIME DE VICHY


 


 




[image: Logo Odile Jacob]










Ouvrage proposé par Nicolas Offenstadt








© Éditions Odile Jacob, mars 2002
15, rue Soufflot, 75005 Paris





ISBN : 978-2-7381-8290-6





www.odilejacob.fr








Table




AVANT-PROPOS


Prologue


Chapitre premier. ALGÉRIE 1940 : TENTATIVE D’ÉTAT DES LIEUX


Une Algérie modelée par le colonisateur : l’empreinte d’un siècle de présence française


Une Algérie marquée par les affrontements politiques des années 1930 : la révélation d’un malaise local


Une Algérie confrontée à l’effondrement de 1940 : l’impact de la défaite


PREMIÈRE PARTIE. Vichy en Algérie. Du triomphe de l’ordre nouveau à la crise latente de l’année 1942


Chapitre II. L’ÈRE ABRIAL : LES FONDEMENTS D’UN RÉGIME AUTORITAIRE


Les premiers pas du nouveau régime


La Révolution nationale et ses relais en Algérie


La mise en œuvre des logiques de l’exclusion


L’étouffement de la démocratie locale


Chapitre III. L’ALGÉRIE DE WEYGAND : LE TRIOMPHE DU VICHYSME COLONIAL


Maxime Weygand, itinéraire d’un proconsul vichyste


L’affirmation de la Délégation générale


L’ambition d’une nouvelle politique algérienne


Le nouveau cours de la Révolution nationale


La fin de l’ère Weygand


Chapitre IV. LA CRISE LATENTE DE L’ANNÉE 1942 : LA RÉVOLUTION NATIONALE ENTRE ESSOUFFLEMENT ET RADICALISATION


Un pouvoir en perte de prestige : le temps des épigones


Un régime aspirant à renforcer son contrôle sur la société algérienne


Un régime ouvertement engagé dans la collaboration


Les difficultés de l’économie dirigée


Le mûrissement du malaise local


DEUXIÈME PARTIE. L’Algérie sous Vichy. L’enracinement social du régime


Chapitre V. DE LA LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS AUX PARTIS NATIONAUX : LES FORMES DE L’ENGAGEMENT COLLECTIF


La Légion française des combattants, organisation de masse de l’État français en Algérie


En marge de l’engagement officiel, deux formations « nationales » : PPF et PSF


L’évolution des logiques de l’engagement


Chapitre VI. LES NUANCES DE L’ACCOMMODEMENT


L’accommodement individuel : l’attitude des notables


L’accommodement institutionnel : Église, associations religieuses, syndicats


Jeunesse encadrée, jeunesse en mouvements : les formes de l’accommodement au sein de la jeunesse d’Algérie


L’accommodement culturel : deux revues littéraires dans l’Algérie de Vichy


Chapitre VII. EN MARGE DE LA RÉVOLUTION NATIONALE : LES DEGRÉS DE L’EXCLUSION


Exclus : les Juifs d’Algérie sous le régime de Vichy


Clandestins : PCA et PPA face à la répression


Proscrits : l’internement politique dans l’Algérie de Vichy


Épilogue


Chapitre VIII. LA FIN DE L’ALGÉRIE VICHYSTE : DU DÉBARQUEMENT ANGLO-SAXON À LA CONSTITUTION DU CFLN


L’entrée en scène de la Résistance


La survie artificielle de la Révolution nationale en Algérie (novembre 1942-printemps 1943)


Vers de nouvelles échéances : les enjeux de l’après-Vichy


CONCLUSION


Sources et bibliographie


PRÉSENTATION SOMMAIRE DES SOURCES


BIBLIOGRAPHIE INDICATIVE


INDEX DES PRINCIPAUX NOMS PROPRES CITÉS DANS LE TEXTE








AVANT-PROPOS


 


Le 25 juin 1940, jour d’entrée en vigueur des armistices signés avec l’Allemagne et l’Italie, a été proclamé jour de deuil national par le gouvernement de Bordeaux. À Alger, une cérémonie au monument aux morts est suivie d’un défilé des anciens combattants en présence des autorités civiles, militaires et religieuses. Mobilisé dans l’état-major du général Noguès, commandant en chef en Afrique du Nord, l’orientaliste Jacques Berque restera marqué par cette journée. « Tout respirait un horrible contraste entre les gloires du jeune été, les lignes victorieuses du paysage et l’effondrement de notre orgueil. Les magasins avaient baissé leurs rideaux. De rares passants courbaient l’échine », note-t-il dans ses Mémoires des deux rives1. Au lendemain de ces cérémonies, l’effervescence patriotique suscitée dans les semaines précédentes par l’annonce des revers métropolitains retombe. Les appels à la continuation des combats dans l’Empire relayés un temps par les autorités locales n’ont plus lieu d’être, la poursuite de la lutte devient désormais une aventure individuelle. Lors d’une messe de requiem célébrée à la cathédrale d’Alger en hommage aux victimes de la guerre, l’archevêque Mgr Leynaud appelle à un relèvement de la France « dans la soumission à ceux qui ont la redoutable charge de son gouvernement ». Quelques jours plus tard, la vague d’anglophobie provoquée par le bombardement de l’escadre de Mers-El-Kébir accélère le mouvement de ralliement. Dès lors, le régime de Vichy, né du vote du 10 juillet 1940, peut étendre son maillage en Algérie. La Révolution nationale, révolution culturelle et politique affichant son ambition de promouvoir un « homme nouveau » et de lutter contre « l’anti-France », s’y épanouit rapidement et reste à l’ordre du jour jusqu’au débarquement anglo-saxon de novembre 1942. Elle ne disparaît ensuite que progressivement, l’une des mesures les plus symboliques adoptées par Vichy, l’abrogation du décret Crémieux, restant en vigueur jusqu’en octobre 1943.


Cette période, au cours de laquelle l’Algérie a vécu sous la tutelle du régime de Vichy, reste mal connue. Encadrée par des événements militaires de grande ampleur – défaite de 1940 et débat sur la possibilité d’un repli dans l’Empire, retour de l’Afrique du Nord dans la guerre au lendemain de l’opération Torch en 1942 –, elle ne constitue pas pour autant une simple parenthèse. Son étude présente un double intérêt. En se penchant sur les prolongements de la Révolution nationale outre-mer, on pourra apporter quelques éléments éclairant sous un jour nouveau le débat sur la nature et les pratiques du régime de Vichy. En envisageant ensuite pour elle-même une Algérie jusque-là surtout considérée comme un enjeu sur l’échiquier du conflit mondial, on pourra mettre en lumière une étape souvent occultée de l’évolution d’une société coloniale confrontée depuis les années 1930 à une montée des difficultés internes.


Le travail proposé ici, version remaniée et concentrée d’une thèse de doctorat soutenue en 1999, est le résultat d’une recherche de plusieurs années menée auprès des principaux dépôts d’archives français : Archives nationales, centre des Archives de l’outre-mer à Aix-en-Provence, Archives militaires à Vincennes2… Complémentaires, parfois contradictoires, les documents conservés dans ces différents centres reflètent le point de vue des institutions civiles et militaires – gouvernement général, Délégation du gouvernement en Afrique française, XIXe corps d’armée… – exerçant leur autorité sur le territoire algérien. Quelques individualités se dégagent au sein de ces différentes structures. À la tête du Centre d’information et d’études de la préfecture d’Alger, le capitaine Schoen, arabisant passé par l’école des affaires indigènes marocaines, apparaît ainsi comme un observateur particulièrement perspicace des réalités locales3. Depuis son bureau de la Direction des affaires musulmanes au gouvernement général, Augustin Berque, au soir d’une longue carrière, excelle lui aussi à distinguer au-delà du tremblement de la conjoncture les mouvements de fond de la société algérienne. Quelques fonds privés et de nombreux témoignages oraux sont venus compléter cette enquête. Les longues conversations avec José Aboulker, acteur et aujourd’hui historien du coup du 8 novembre 1942, ont été notamment l’occasion d’échanges fructueux. Le croisement et la critique de ces sources multiples ont ainsi permis de renouveler une histoire longtemps tributaire des seuls écrits postjustificatifs des protagonistes ou des chroniques écrites à chaud au lendemain de la guerre. Deux axes complémentaires ont été retenus ici pour tenter d’ordonner et de donner sens à ces matériaux. Il est d’abord apparu indispensable de rendre sa véritable épaisseur chronologique à une période trop souvent ramenée à une unité de temps faussement homogène. Il s’agit ici de déjouer les pièges auxquels s’expose l’historien « avançant à l’aveuglette sur un terrain non événementialisé au préalable », comme le notait fort justement dans un article important Daniel Rivet4. Il était également indispensable de restituer au sujet une dimension sociale trop souvent occultée. De Marcel Aboulker, favorable à la Résistance, à Pierre Ordioni, proche des milieux vichystes, les chroniqueurs qui ont évoqué cette période ont souvent privilégié, en s’appuyant sur leur propre expérience, la vie algéroise et ont concentré leur attention sur un périmètre délimité par les salons de l’hôtel Aletti, les couloirs du gouvernement général et les jardins du Palais d’Été5… Il fallait tenter d’aller au-delà pour distinguer, derrière Alger, l’Algérie, et les différentes forces sociales à l’œuvre dans la colonie. Le plan retenu ici s’efforce de répondre à cette double préoccupation. Après un rapide prologue rappelant la part des héritages, une première partie privilégiant les impulsions du pouvoir politique proposera une périodisation fine de l’époque de la Révolution nationale en Algérie. Une deuxième partie, centrée sur les réactions de la société civile, dressera une typologie des attitudes observables au cours des vingt-huit mois du régime d’armistice.


Il n’est pas possible de terminer cet avant-propos sans évoquer les enjeux de mémoire d’un sujet situé à la croisée de deux champs historiographiques sensibles. Il y a déjà plusieurs années qu’Henry Rousso a mis en évidence l’existence en France d’un syndrome de Vichy caractérisé par le passage d’une phase de refoulement à une phase de réactivation obsessionnelle du souvenir de cette période6. Les récents débats suscités par la redécouverte de la torture pendant la guerre d’Algérie annoncent peut-être un phénomène comparable vis-à-vis du passé colonial. Or histoire et mémoire entretiennent, on le sait, des rapports complexes. Si l’une et l’autre s’efforcent d’établir un lien avec le passé, la mémoire, basée sur l’affectivité et l’émotion, liée souvent au sentiment d’appartenance à une communauté et répondant à une volonté de légitimation, s’accommode mal du sens de la nuance et de la prise de distance qu’implique l’exercice de l’histoire. Les groupes sociaux comme les individus privilégient dans la réalité complexe et multiple d’une époque les aspects qui les ont touchés au plus près et qui s’intègrent le mieux dans l’image qu’ils se font de leur propre histoire. Les différentes populations de l’Algérie coloniale ont ainsi construit leur mémoire de la période 1939-1945. Prompts à dénoncer la malveillance à leur égard d’une « histoire officielle » dans laquelle ils ne se reconnaissent pas, les Français d’Algérie ont recomposé leur passé en fonction du dénouement douloureux de 1962. Dans cette optique, ils retiendront de la période de guerre le souvenir de leur participation massive à la libération d’une métropole rapidement oublieuse des sacrifices consentis. Du côté des Algériens, le souvenir de la participation aux combats lui aussi valorisé symbolise l’injustice du système colonial : après avoir bloqué toute réforme substantielle à l’égard de ses sujets, la France leur demande de verser leur sang pour sa défense… La misère profonde de cette période dont on trouve l’écho dans les romans de Mohamed Dib et de Mouloud Mammeri, la montée des tensions entre les communautés, s’intègrent dans la vision d’une nation algérienne se révélant à elle-même au travers des épreuves. Les souvenirs de l’exclusion et de l’humiliation identitaire liés à l’abrogation du décret Crémieux sont par ailleurs au cœur de la mémoire des populations juives d’Algérie. L’endurance aux persécutions et la participation à la Résistance locale présentées d’abord comme un signe d’attachement à une France idéale trahie par Vichy semblent désormais perçues comme une manifestation d’une communauté de destin avec le judaïsme européen exposé à la même époque à la Shoah. La tâche de l’historien des temps présents, tenu selon Paul Ricœur à un exercice d’équité « à l’égard des revendications concurrentes des mémoires blessées et parfois aveugles au malheur des autres », n’est pas aisée7. Sans doute peut-il espérer, comme le notait dans une communication récente Guy Pervillé, contribuer par son travail d’« expertise » à préparer le rapprochement des mémoires conflictuelles. Ne se voulant en tout cas ni avocat ni procureur, se méfiant de la suffisance des jugements a posteriori comme de la complaisance des lectures partisanes, l’auteur de ce travail s’est efforcé de présenter honnêtement les résultats d’une recherche nourrie par la volonté de comprendre. Au lecteur de dire s’il y est parvenu.
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Prologue









Chapitre premier


ALGÉRIE 1940 : TENTATIVE D’ÉTAT DES LIEUX


Enseignant à Alger à la fin des années 1920, Fernand Braudel s’est lié avec un certain nombre d’historiens locaux dont il a continué plus tard à suivre les travaux. En décembre 1947, il rend compte ainsi dans les Annales d’un ouvrage rédigé par Gabriel Esquer, archiviste au Gouvernement général, auteur d’une chronique évoquant la période de Vichy en Algérie et l’histoire de la Résistance locale. Tout en rendant hommage au travail de son aîné, Braudel en suggère discrètement les limites. « Ce dont je suis sûr, écrit-il, c’est que ce livre restera une source de cette histoire encore brûlante – un classique […] Raison de plus pour souhaiter que ce moment passionnant de l’histoire, dans ses futurs tirages, soit mieux encore qu’il n’y apparaît dans la première mise au point encadré dans la vaste histoire de l’Afrique du Nord, lente, complexe, originale sous les vastes courants de la vie du monde, qui l’encadrent sans toujours la déterminer. Savoir ce qu’était l’Afrique du Nord avant 1940 puis de 1940 à 1942, et au-delà de 1942, quelle est la pente sur laquelle glisse son destin, voilà qui n’est pas une tâche aisée1. » L’historien du temps long invite ici l’historien du temps présent à élargir son point de vue et à prendre du champ. De même que l’interprétation d’un paysage passe par une réflexion sur les structures géologiques qui ont contribué à sa genèse, le décryptage de l’événement suppose une mise en perspective des structures préexistantes. Ainsi, afin de confronter les lignes de fond de l’évolution de la société coloniale aux réorientations conjoncturelles liées à l’irruption de la guerre puis au changement de régime, il est apparu nécessaire d’ouvrir cette étude par le rappel de quelques données essentielles.




Une Algérie modelée par le colonisateur : l’empreinte d’un siècle de présence française


Né en 1920 à Rovigo dans la plaine de la Mitidja, l’écrivain Jean Pélégri raconte dans un livre de souvenirs comment, enfant, il avait été surpris de constater qu’à l’heure de la prière les ouvriers musulmans du domaine de son père se prosternaient sans tenir compte de l’axe de la route sur laquelle ils cheminaient ou des rangées de la vigne dans laquelle ils travaillaient. L’image est évocatrice. Le parcellaire géométrique symbolise ici le triomphe visible de la colonisation, l’orientation de la prière révèle la persistance d’une Algérie musulmane fidèle à sa propre perception de l’espace et tournée vers un autre centre2. Ce conflit des symboles est également perçu par Mohamed Dib, un des premiers écrivains algériens de langue française, dans son roman L’Incendie. « Plus en arrière, au moins presque à la limite visible des blés étendus : la ferme du colon Marcous, vieille maison bâtie par son grand-père, avec sa façade uniforme, son auvent, ses meurtrières, sa couleur rose passé d’ancienne poterie, ses tuiles recouvertes d’une couche de mousse grise. Tout cela avait l’air d’être le vrai visage de l’Algérie mais n’était que simple surface ; ce visage lui avait été façonné par la colonisation – et l’Algérie a un millier d’autres visages », écrit-il3. C’est sans doute dans cette confrontation de deux peuples, portés par deux visions du monde et cherchant dans la terre une légitimité que se trouve l’essence de la société coloniale.




Une société pluriethnique : le face-à-face colonial


Connue dans ses grandes lignes, l’histoire des Français d’Algérie gagnerait à être précisée par une série de monographies qui permettraient, en mettant en évidence nuances sociales et régionales, de dépasser les images stéréotypées oscillant entre la légende noire issue des généralisations anticolonialistes et la légende dorée produite par la mémoire communautaire. Le peuplement européen de l’Algérie s’est fait par vagues successives venues de métropole mais aussi des différents pays du pourtour méditerranéen : Espagnols fixés en Oranie, Italiens dans le Constantinois, Maltais… L’envoi de colons légitime en effet la conquête en même temps qu’elle permet de l’enraciner « par le fer et par la charrue », selon la formule de Bugeaud. À partir des années 1860, le solde naturel l’emporte sur le solde migratoire. La loi de 1889 naturalisant les fils d’étrangers nés en France métropolitaine ou en Algérie va permettre de renforcer l’unité de cette communauté en formation. Elle comptera lors du dernier recensement de l’avant-guerre, en 1936, 946 000 membres installés sans esprit de retour dans un pays qu’ils considèrent depuis longtemps comme leur terre natale4. L’action d’uniformisation culturelle menée par l’école, le service militaire, le rôle fédérateur de la religion catholique, les mariages entre membres des différentes communautés européennes ont favorisé l’amalgame au sein du creuset français. Le sentiment de supériorité par rapport aux populations indigènes, le fameux « esprit colon » évoqué dans un rapport célèbre de Jules Ferry en 1891, a sans doute contribué également à cette fusion. Évoquant dans ses Mémoires barbares son enfance dans la Mitidja, Jules Roy se souvient ainsi des fermes convictions de son milieu d’origine. « Il semblait admis comme une loi naturelle que les Arabes étaient des serviteurs, les Français des maîtres et que tout était bien ainsi parce que les Français appartenaient à une race entreprenante mais généreuse et que les Arabes dépendaient toujours de quelqu’un », écrit-il5. Parler d’« esprit colon » ne doit pas faire oublier les hiérarchies internes très fortes qui structurent la société européenne. Au sommet, on trouve bien sûr les « seigneurs de la colonisation », enrichis par la vigne, comme les Borgeaud ou les Froger, ou par le blé, comme Jacques Duroux ou Gratien Faure. À côté de ce petit groupe s’est constituée une grande bourgeoisie d’affaires impliquée dans le secteur industriel, bancaire et commercial, à l’image de la famille Robert d’Orléansville passée de la minoterie à la banque à la fin du XIXe siècle. Fonction publique coloniale et professions libérales, moyens et petits colons constituent les niveaux intermédiaires de cette société pyramidale dont la base est constituée par la masse des « petits Blancs » vivant dans des conditions parfois difficiles dans les quartiers populaires des villes, « entre misère et soleil », dira Albert Camus.


De son côté, spoliée d’une partie de ses terres, affectée par la détribalisation qui a brisé les solidarités traditionnelles au profit d’un nouveau découpage administratif, traumatisée par le passage sous l’autorité d’un colonisateur étranger à l’Islam, l’Algérie musulmane a douloureusement vécu la conquête. Le sénatus-consulte de 1865 consacre sa sujétion. Ce texte fondateur instaure une dualité juridique entre les Français, d’origine ou naturalisés, qui bénéficient du statut de citoyens, et les indigènes musulmans cantonnés dans le statut de sujets français6. La participation des sujets à la vie politique se limite ainsi aux élections, locales, dans le cadre de collèges électoraux restreints. Leurs élus détiennent moins du tiers des sièges au sein des différentes assemblées algériennes. Le sénatus-consulte prévoyait certes une procédure d’accès à la citoyenneté pour les sujets acceptant de renoncer à leur statut personnel coranique pour être régis par le droit civil français. Mal vue par la communauté musulmane qui l’assimile à une forme d’apostasie, cette démarche individuelle n’eut guère de succès : seuls 2 468 Algériens en auraient bénéficié entre 1865 et 1937. Dans le même temps, la société indigène a connu d’importantes restructurations internes. Les élites traditionnelles, et en particulier la noblesse d’épée qui dominait autrefois les tribus, ont été fortement affectées par la conquête. La société rurale est désormais dominée par une poignée de gros propriétaires – vingt-cinq mille possèdent plus de 100 hectares en 1940 – parmi lesquels se retrouvent les héritiers des anciennes grandes familles ralliées et des hommes neufs souvent passés par l’administration caïdale. Au-dessous de cette élite relativement étroite, la masse des ruraux a vu sa situation se détériorer depuis le début du XXe siècle. Le refoulement vers les terrains moins fertiles de l’intérieur, la reprise d’une vigoureuse croissance démographique génératrice dans certaines régions comme la Kabylie de surpeuplement et les ravages de l’usure contribuent à une paupérisation accélérée. Cette situation explique le développement de l’exode rural : entre 1926 et 1936, le nombre d’Algériens musulmans vivant en ville passe de 355 000 à 708 000. On assiste dès lors à la naissance d’un prolétariat urbain lié au travail des ports ou aux industries de transformation locales. Le monde du tertiaire, des traminots aux serveurs de café, s’étoffe lui aussi. Le déclin de l’artisanat et du négoce traditionnels entraîne enfin une recomposition du patriciat urbain avec l’émergence d’une nouvelle bourgeoisie occidentalisée – dix mille familles peut-être en 1940 – où se côtoient diplômés de l’enseignement français, petits fonctionnaires, membres des professions libérales et quelques rares industriels7.


Si la colonisation a refusé la citoyenneté aux indigènes musulmans, elle l’a accordée de façon collective aux populations juives autochtones par le décret Crémieux d’octobre 1870, aboutissement d’un processus de colonisation du judaïsme algérien mené conjointement par le Consistoire central des Israélites de France et le gouvernement métropolitain. Les populations juives vont connaître une rapide croissance démographique, passant de trente-cinq mille individus en 1870 à cent dix mille en 1931, et sans rompre avec leurs traditions démontrer de grandes capacités d’assimilation8. Cette francisation progressive par la scolarisation, la conscription et la participation à la vie civique ne va pas sans susciter des réactions. La crise antijuive des années 1898-1902 manifeste ainsi le refus d’une partie des Européens de voir une population d’origine indigène s’intégrer à la minorité dominante et contribue sans doute, par la désignation d’un adversaire commun, à renforcer la cohésion de ce groupe aux origines multiples. Moins virulent par la suite, cet antisémitisme subsiste à l’état latent notamment en Oranie où il constitue dès les années 1920 le fonds de commerce des unions latines du docteur Molle, avant de resurgir au grand jour avec la crise des années 19309.






Des équilibres coloniaux fragilisés


Le triomphe de la colonisation a débouché sur une transformation profonde du pays, inspirée par un modèle de développement étranger aux traditions locales. Au temps de l’espace intériorisé succède alors, pour reprendre les formules du géographe Marc Côte, celui de l’espace retourné10. La greffe coloniale remplace en effet l’ancienne économie autarcique par une économie d’échange tournée vers l’extérieur. La croissance des villes littorales et des ports, l’étoffement du réseau de transports et l’essor des cultures spéculatives constituent les manifestations les plus visibles de cette nouvelle logique économique. L’explosion du vignoble qui passe de 15 000 hectares en 1878 à 373 000 en 1934 devient l’un des symboles de l’Algérie française, tandis que la plaine de la Mitidja au sud d’Alger, avec ses villages de colonisation à angles droits, son parcellaire géométrique et ses terres drainées et irriguées, illustre l’avènement d’un nouveau paysage agricole11. Les difficultés économiques qui ont suivi la Première Guerre mondiale ont toutefois souligné les limites de la prospérité algérienne12. La récolte catastrophique de 1920 due à la sécheresse a fait réapparaître le spectre de la famine auprès des populations musulmanes. Au sein même de l’élément européen, on assiste à une nouvelle concentration de la propriété foncière au profit de la grande colonisation. Ainsi, alors que l’image idéale de la présence française en Algérie reste celle du petit colon entreprenant, les progrès d’une agriculture modernisée, de type capitaliste, entraînent un départ vers la ville de petits colons ruinés. Une enquête effectuée en 1927 à la demande du gouverneur Maurice Viollette établit que dans le département d’Alger, sur 8 000 familles établies par la colonisation officielle, seules 1 200 se sont maintenues13. En 1930, l’Algérie ne compte plus que 26 000 propriétaires européens, 20 % d’entre eux contrôlant alors plus de 74 % des terres. Cette évolution s’accélère avec la crise économique mondiale qui se traduit de 1930 à 1936 par une baisse constante du cours des produits agricoles touchant particulièrement les céréales et la viticulture. L’agriculture européenne moderne, spéculative et dépendante des marchés extérieurs, souffre de surproduction alors que l’agriculture indigène ne peut subvenir aux besoins d’une population musulmane en pleine expansion.


L’inégal dynamisme démographique des deux populations commence d’ailleurs à être perçu à cette époque comme un danger pour l’avenir de l’Algérie française. La population européenne, dont la démographie tend à se rapprocher de celle de la métropole, passe de 791 000 en 1921 à 946 000 en 1936, soit une croissance annuelle de 11,8 ‰. La population musulmane amplifie dans la même période sa domination numérique en passant de 4 933 186 à 6 211 144 individus, soit une vigoureuse croissance annuelle de l’ordre de 15,3 ‰, malgré une mortalité infantile restée très élevée. La répartition géographique de cette population souligne l’inégale emprise de la colonisation française sur le territoire algérien. Le déséquilibre entre population musulmane et population européenne, visible dans les départements d’Oran et d’Alger, l’est de façon encore plus manifeste dans celui de Constantine où l’on compte, en 1936, 231 000 Européens pour 2 515 000 Musulmans14. L’insularisation croissante de la population européenne explique sans doute les blocages de la société coloniale, toute réforme libéralisant le système réveillant chez les colons la crainte d’une submersion. Cette croissance démographique, saluée comme une réussite de l’encadrement sanitaire français, contribue de plus à une surcharge du monde rural15. Pour desserrer cette pression sur les terres, on assiste au développement de l’émigration vers la métropole et à une généralisation de l’exode rural. Amorcée par l’État au cours de la Première Guerre mondiale, l’émigration algérienne se poursuit avec les années difficiles de 1919 à 1924 et ne tarit plus. Benjamin Stora, l’historien de cette émigration, souligne les attraits d’une métropole perçue comme le pays des hauts salaires et des libertés16. Ce n’est pas un hasard si la branche la plus radicale du nationalisme algérien se développe par la suite dans les milieux de l’immigration parisienne, éduqués par le militantisme syndical ou politique. L’exode rural est une autre soupape de sécurité à la pression démographique. Bon nombre de fellahs ruinés vont prendre le chemin des villes. Le surpeuplement des vieux quartiers musulmans, comme celui de la Casbah à Alger, entraîne l’apparition dans les banlieues des premiers bidonvilles. La croissance démographique révèle enfin les limites de la politique scolaire française. Sur près d’un million d’enfants musulmans, 69 256 sont scolarisés en 1930. L’augmentation des effectifs scolarisés, de l’ordre de 5 130 élèves par an entre 1931 et 1939, était loin de répondre aux besoins réels d’une population qui, après avoir boudé l’enseignement français, réclamait désormais son développement.








Une Algérie marquée par les affrontements politiques des années 1930 : la révélation d’un malaise local


En 1930, la France célèbre en grande pompe le centenaire de sa présence en Algérie. La propagande officielle célèbre à grands renforts de statistiques les réalisations du « miracle français » et prédit à l’Algérie l’avenir paisible d’une province désormais intégrée dans l’ensemble national. Dès 1931, Maurice Viollette, ancien gouverneur général, publie pourtant un ouvrage au titre prémonitoire, L’Algérie vivra-t-elle ?, dans lequel il pointe un certain nombre de déséquilibres que la crise des années 1930 va contribuer à exacerber. La prise de conscience croissante de ces problèmes explique que la vie politique algérienne, encore très provinciale et dominée par les luttes de notables au début des années 1930, connaisse ensuite un certain nombre de transformations importantes.




Les conditions générales de la vie politique locale : les forces en présence


Jusqu’à l’époque du Centenaire, la vie politique se caractérise d’abord par le cloisonnement qui résulte de la séparation du corps électoral en deux collèges distincts : le collège européen et le collège musulman. En apparence, la vie politique européenne est un simple prolongement de celle de la métropole. Le débat droite gauche structure là aussi les affrontements partisans. Sous la double étiquette de la Fédération républicaine et de l’Alliance démocratique, les forces de droite se sont regroupées dans une Union républicaine démocratique et sociale (URDS). Ce comité de notables, surtout implanté dans le département d’Alger sous l’impulsion de Raimond Laquière, conseiller général et maire de Saint-Eugène, remporte ses plus beaux succès lors des législatives de 1928. Après l’échec du gouvernement Doumergue et de sa tentative de réforme de l’État, cette droite « classique » durcit sa critique du régime parlementaire. Son discours se rapproche alors de celui de la petite Ligue d’action française. Créée après la Grande Guerre par Paul Sicard, dirigeant de la puissante société Bastos et président de la chambre d’agriculture d’Oranie, celle-ci dispose de sections à Oran, Mostaganem et Blida. L’accueil chaleureux réservé à Maurras lors de ses tournées de 1933 et de 1938, s’il témoigne de la curiosité suscitée par le mouvement auprès de certains milieux colons, ne doit pas amener à surestimer son influence17. C’est longtemps du côté de la gauche modérée que s’est situé le centre de gravité de la vie politique locale dans la mouvance d’un radicalisme attaché comme en métropole au souvenir des combats pour la République, à la défense des valeurs laïques mais favorable, sous couvert d’assimilation, au maintien du statu quo colonial. Guère plus audacieuse, la fédération algérienne de la SFIO, affaiblie par la scission de Tours, se réorganise lentement dans l’entre-deux-guerres. Recrutant surtout parmi les enseignants, les fonctionnaires, les cheminots et les dockers, elle compte près de quinze cents militants à la veille du Front populaire. Son orientation réformiste, conjuguée avec une tactique de bloc des gauches, cantonne longtemps la SFIO dans le rôle de force d’appoint pour le Parti radical. Seul parti ouvertement anticolonialiste, le parti communiste apparaît, avec moins de deux cents militants, singulièrement isolé au début des années 1930. La ligne dure imposée par la IIIe Internationale a entraîné le départ d’un certain nombre de « petits Blancs » qui avaient adhéré dans la foulée du congrès de Tours et l’effort de recrutement en milieu indigène n’a pas encore porté ses fruits. Au-delà des étiquettes partisanes, la vie politique européenne reste au début des années 1930 avant tout une affaire de notables. Certaines pratiques, sans doute connues en métropole, prennent un singulier relief dans un climat colonial. Moins qu’à leur engagement, la longévité d’un certain nombre d’élus tient à la solidité des liens de clientélisme qu’ils ont su établir dans leur circonscription. Durant l’entre-deux-guerres, le sénateur d’Alger Jacques Duroux apparaît comme l’une des figures les plus accomplies de ces féodaux de la politique. La réussite spectaculaire de ce fils de simple soldat de l’armée d’Afrique en fait l’archétype même du colon entreprenant. En 1914, il possède déjà la plus importante des minoteries d’Algérie, une usine de produits chimiques et plus de mille hectares de terre. La guerre finit d’asseoir sa fortune et consacre son entrée en politique. Conseiller municipal de Maison-Carrée en 1912, puis conseiller général d’Hussein Dey sur des listes de droite modérée, il se rapproche des radicaux pour se faire élire sénateur d’Alger le 9 janvier 1921. Puissant patron de presse, il possède L’Algérie, journal de centre droit, et L’Écho d’Alger, de centre gauche, et donne son appui à de nombreux élus, court-circuitant ainsi la Fédération radicale qui ne joue plus qu’un rôle assez effacé après 191918.


En marge de la vie politique européenne, la vie politique indigène s’est développée progressivement dans l’espace réduit défini par le colonisateur. La loi Jonnart de 1919, imposée par le gouvernement Clemenceau pour récompenser le loyalisme des populations musulmanes, a élargi quelque peu cet espace en créant un statut de citoyen indigène. Ce texte, qui déchaîna la fureur des colons contre « Jonnart l’Arabe », créait un collège électoral indigène de 421 000 membres, sélectionnés par leurs diplômes ou leurs états de service, appelé à participer aux élections locales mais restant séparé du collège français. Jusqu’aux années 1920, les élus musulmans se recrutent essentiellement parmi les notables issus de grandes familles, les commerçants aisés ou les membres de professions libérales. Toutefois, l’élargissement du corps électoral entraîne une évolution : les électeurs se détachent progressivement des notables auxquels ils vont préférer les intellectuels et rejettent les candidats de l’administration au profit de militants plus indépendants. Relégués au début de la période à un rôle de figuration, les élus prennent part ensuite de façon plus active aux discussions d’ordre technique ou politique. Pour donner plus de poids à leur action, ils se réunissent au début des années 1930 en fédérations départementales. La plus dynamique est celle de Constantine, animée par le docteur Bendjelloul et son brillant lieutenant Ferhat Abbas, ancien président de l’Association des étudiants musulmans d’Algérie, pharmacien et conseiller général de Sétif. En 1930, celui-ci a publié un essai, Le Jeune Algérien, dans lequel, prenant au mot la France républicaine héritière des principes de 1789, il souhaite l’évolution « de la colonie vers la province » et se prononce pour une authentique politique d’assimilation.


Les élus ne sont pas toutefois les seuls représentants de l’Algérie musulmane : d’autres mouvements investissent progressivement l’espace public. L’un des plus importants est l’Association des oulémas réformistes fondée en 1931 par le cheikh Ben Badis. Ce mouvement veut épurer l’islam en le débarrassant des scories que constituent les superstitions locales, le culte des saints et la puissance des marabouts inféodés aux Français. Luttant pour un retour aux sources de l’islam les oulémas sont pourtant favorables à une ouverture à un progrès bien compris qui seul permettra la Nadha, la « Renaissance » du monde arabo-islamique. S’il dénonce volontiers l’humiliation coloniale, le mouvement affirme se cantonner dans le domaine culturel. Le slogan de Ben Badis est pourtant porteur de potentialités nationalistes : « L’Arabe est ma langue, l’Algérie est mon pays, l’islam est ma religion. » L’Étoile nord-africaine, créée en 1926 dans le milieu de l’immigration algérienne de Paris, franchit le pas en réclamant de son côté ouvertement l’indépendance de l’Algérie. Dès 1927, Messali Hadj, un autodidacte originaire de Tlemcen vivant en France depuis 1918, devient le leader du mouvement19. Le gouvernement général n’ignore pas les mouvements qui animent la population musulmane. La répression se renforce tout au long des années 1930 : la « circulaire Michel » de 1933 puis le décret Régnier de 1935 augmentent les pouvoirs de l’administration dans sa lutte contre les oulémas et les nationalistes20. Dans le même temps, la vie politique des Européens et celle des Musulmans, parallèles plus qu’antagonistes jusque-là, entrent en confrontation.






Le Front Populaire en Algérie : la montée des passions politiques


L’Algérie n’est pas restée à l’écart des turbulences qui affectent à partir du milieu des années 1930 la métropole. L’effondrement des prix du vin et des céréales, les deux piliers de l’économie locale, lié aux effets de la crise mondiale, s’accélère durant l’été 1934. En 1935, un Front paysan inspiré des Chemises vertes de Dorgères se développe, notamment en Oranie. C’est toutefois le mouvement Croix-de-Feu qui semble tirer le principal bénéfice de ce contexte troublé. En juin 1935, une visite de La Rocque est l’occasion d’un immense rassemblement dans la plaine d’Oued-Smar, au sud d’Alger, où se dresse pour quelques jours une véritable ville Croix-de-Feu. Devant plus de dix mille sympathisants, le colonel de La Rocque prononce un discours musclé sur le thème de la réforme de l’État et semble envisager une prochaine prise du pouvoir. « Je viens vous tenir le langage de la décision, d’une décision offensive qui, dans une période que l’histoire trouvera très courte, conduira à la France française », déclare-t-il. Après le défilé des différentes formations Croix-de-Feu, vingt-huit avions survolent la plaine d’Oued-Smar. Cette manifestation entraîne une grande émotion à gauche. La Lutte sociale, journal local du parti communiste, dénonce la montée du fascisme en Algérie. Léon Blum lui-même s’en inquiète dans un éditorial du Populaire : « La forme de la parade, les discours des chefs locaux, celui du grand chef, le survol d’avions, tout crie l’organisation militaire21. » Invité à Alger par la section locale du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes, André Malraux, arpentant la scène d’un petit cinéma de Belcourt, en bras de chemise et cigarette aux lèvres, développe quelques jours plus tard une fiévreuse « réponse au colonel La Rocque22 ». Ces événements accélèrent le rapprochement des formations de gauche, jusqu’alors entravé par les objectifs anti-impérialistes d’un parti communiste préoccupé d’« arabiser » son appareil. Une logique de Front populaire s’affirme à l’approche des législatives entre le PC et la SFIO, le Parti radical restant divisé23. Les deux principales centrales syndicales, CGT et CGTU, rejoignent le mouvement et préparent leur fusion, apportant le soutien de nombreux Algériens musulmans que la crise économique a poussés à la syndicalisation et qui attendent du Front populaire un assouplissement du régime colonial. Les élections législatives, qui se déroulent dans un climat surchauffé, débouchent sur un résultat mitigé. Si le Front populaire peut s’enorgueillir d’avoir fait élire pour la première fois deux députés socialistes en Algérie, seuls trois députés sur dix se réclament localement de la coalition de gauche24.


La victoire remportée au niveau national occulte sans doute dans un premier temps le rapport de force défavorable en Algérie. Les partisans du Front populaire fêtent donc leur victoire : le 14 juin 1936, des dizaines de milliers de sympathisants défilent dans les principales villes, et des comités de soutien se constituent au niveau local. Avec un certain décalage par rapport à la métropole, grèves et occupations d’usines se multiplient dans la deuxième quinzaine de juin à Philippeville, Constantine, Alger, Oran, pour exiger l’application à l’Algérie du contenu des accords de Matignon et des principales lois sociales prévues en métropole. Chose nouvelle, les campagnes sont gagnées par le mouvement. Enfin se réunit à Alger un Congrès musulman, regroupant les principaux leaders de la Fédération des élus, des oulémas réformistes et de l’ENA, et perçu par certains comme le premier pas vers la constitution d’un parti musulman unifié. Le soutien apporté au gouvernement Blum indique l’alliance entre la gauche réformiste française et les différents représentants des Algériens musulmans. Le congrès rédige à l’unanimité une charte revendicative s’inscrivant dans la tradition égalitaire et assimilationniste développée par le courant Jeune Algérien et intégrant les revendications des oulémas au sujet de la liberté du culte musulman. En réclamant le droit de vote dans le maintien du statut personnel et en insistant sur la défense de la langue arabe, le texte contient un aspect de défense identitaire qui colore ainsi la revendication d’assimilation d’une nuance plus nationaliste. La riposte des formations conservatrices ne tarde pas à venir. L’artisan du rassemblement des droites est l’abbé Lambert, prêtre défroqué que ses dons de sourcier ont fait élire à la mairie d’Oran en 1934. En mai-juin 1936, il fonde un Rassemblement national d’action sociale (RNAS) qui prouve son influence le 14 juillet par une série de manifestations hostiles au Front populaire organisées dans les principales villes du pays25. Toutes les conditions d’un affrontement entre adversaires et partisans du Front populaire sont dès lors réunies. Les passions vont se cristalliser autour du projet Blum-Viollette déposé en décembre 1936 devant l’Assemblée nationale. Ce texte propose l’accession à la citoyenneté dans le maintien du statut musulman d’une partie de l’élite indigène. Vingt-cinq mille Algériens musulmans, anciens militaires, diplômés ou élus, étaient concernés par ce projet, jugé trop timoré par Messali mais soutenu par les autres formations du Congrès musulman. Le texte est bien sûr condamné par le Rassemblement de l’abbé Lambert tandis que la Fédération des maires d’Algérie fait peser la menace d’une démission collective. C’est dans ce contexte tendu qu’une nouvelle formation fait son entrée dans le jeu politique local : le Parti populaire français, créé en juin 1936 lors du rendez-vous de Saint-Denis par Jacques Doriot, ancien espoir du PCF entraîné depuis son exclusion du parti en 1934 dans une dérive fasciste. Le PPF prend pied en Algérie dès l’automne 1936. Il tient son premier congrès à Alger en janvier 1937 et se situe dès lors à la tête du combat contre le Front populaire. La guerre d’Espagne, suivie de très près notamment en Oranie, contribue à maintenir dans les esprits un climat de guerre civile larvée. Aux efforts des partisans du Front populaire pour acheminer vers la République espagnole armes et volontaires, s’oppose la croisade profranquiste de l’extrême droite. Gabriel Lambert, maire d’Oran, et Lucien Bellat, maire de Sidi-Bel-Abbès, font le voyage en Espagne pour saluer le Caudillo et n’hésitent pas à prendre la parole à Radio-Séville. Face à cette situation, le gouvernement français temporise. Malgré les recommandations d’une commission d’enquête parlementaire qui concluait au début de l’été 1937 à la nécessité de réformes, le projet Blum-Viollette n’arrivera jamais à l’Assemblée. Il est définitivement abandonné avec la constitution du gouvernement Daladier qui sonne le glas en mai 1938 du Front populaire.






Les recompositions de l’avant-guerre : vers un nouveau paysage politique


Quelques semaines avant la constitution du gouvernement Daladier, un rapport du Haut Comité méditerranéen, organisme chargé de centraliser les renseignements utiles à la politique nord-africaine de la France, analysait les évolutions politiques survenues en quelques mois en Algérie. Il constatait ainsi un glissement à droite de la population européenne et signalait que les campagnes menées par les partis de gauche en faveur du projet Blum-Viollette « ont incontestablement détaché du Front populaire un nombre important d’électeurs qui aux élections législatives de 1936 n’avaient pas hésité à donner leurs suffrages aux candidats de gauche contre les candidats modérés26 ». Ce glissement perceptible lors des élections aux conseils généraux en octobre 1937 s’est accentué lors du renouvellement partiel des Délégations financières des 6 et 13 février 1938. Ces consultations autrefois réservées à des compétitions de notables se placent cette fois sur un plan nettement politique, et marquent un recul des radicaux face aux candidats de droite qui emportent 15 des 24 sièges renouvelés. Le patron de la gauche modérée du département d’Alger fait les frais de cette recomposition. Après vingt ans de domination sur la vie politique locale, Jacques Duroux est battu aux cantonales de 1937 et perd son poste de sénateur en octobre 1938 au profit d’André Mallarmé, soutenu par un PSF qui fait ainsi de plus en plus figure d’arbitre du jeu politique algérien. Suivant la tactique adoptée en métropole par le colonel de La Rocque, le Parti social français – nouvelle mouture du mouvement des Croix-de-Feu dissous avec les ligues en 1936 – quitte alors le RNAS de l’abbé Lambert afin d’élargir son audience auprès de l’électorat modéré et d’apparaître comme une alternative à la domination radicale. Le PPF investit l’espace libéré par cette stratégie de recentrage. L’influence de ces formations va au-delà de leur poids électoral : leurs idées progressent par contagion dans les milieux traditionnellement plus modérés des notables locaux. Lors du renouvellement de 1938, les professions de foi des délégués financiers sortants autrefois « progressistes » ou « sociaux » attestent du pouvoir de polarisation du discours de l’extrême droite : travail, famille, patrie, maintien de la prépondérance française en Algérie sont désormais les valeurs les plus revendiquées. Les réflexes d’exclusion et la recherche de boucs émissaires attestent l’existence de ces « dérives vers l’irrationnel » qui contribuent au climat de confusion, mis en évidence par Pierre Laborie pour la France métropolitaine27. Les leaders de l’extrême droite dénoncent ainsi l’incapacité des Juifs à pratiquer une assimilation loyale et réclament l’abrogation du décret Crémieux, contribuant à la renaissance d’un antisémitisme toujours latent. L’anticommunisme devient également un thème fédérateur pour les forces conservatrices. Il s’agit là d’une vieille passion algérienne : c’est à Constantine en 1926 que le ministre de l’Intérieur Albert Sarraut avait poussé son cri célèbre : « Le communisme, voilà l’ennemi ! » Cette thématique, qui avait perdu de sa vigueur pendant la traversée du désert du communisme algérien de 1927 à 1935, revient au premier plan dans le contexte du Front populaire28. Les grèves des années 1936-1938 doublent cet anticommunisme colonial d’un anticommunisme social. Le corps enseignant et en particulier les instituteurs sont accusés de contribuer à « l’ensemencement des idées communistes ». La rumeur selon laquelle on apprend L’Internationale dans les écoles réapparaît à plusieurs reprises et amène même le rectorat à effectuer plusieurs enquêtes. Cette « droitisation » de la vie politique s’accompagne, au temps du gouvernement Daladier, d’une dislocation de la coalition de Front populaire. La défaite du sénateur Duroux est un sévère avertissement pour la gauche radicale, qui avait pourtant combattu le projet Blum-Viollette. Si certains radicaux, derrière l’architecte Lombardi, restent fidèles à la stratégie du Front populaire, la majorité prend ses distances avec les alliés de la veille. Le parti socialiste, divisé sur la question du pacifisme, tend à se replier sur ses luttes internes et voit décliner son activité militante. Le parti communiste, désormais isolé, s’efforce par contre avec obstination de maintenir l’activité des comités de Front populaire. Les formations musulmanes tirent elles aussi les conclusions de l’échec du projet Blum-Viollette. Ce sont bien sûr les partisans déterminés de l’assimilation comme Ferhat Abbas qui sont les plus affectés. Les oulémas réformistes, qui ne s’étaient ralliés que de façon tactique au projet, évoluent vers une opposition plus radicale. Messali Hadj comprend que dans ce climat de déception un mouvement développant un projet clair et résolu est en mesure d’entraîner une opinion musulmane désorientée. Après la dissolution de l’ENA en janvier 1937, il constitue dès le mois d’avril le Parti du peuple algérien. Son arrestation en septembre 1937 ne parvient pas à briser l’essor d’un mouvement qui mène campagne pour l’élection au suffrage universel d’un parlement algérien. Lors d’une élection cantonale à Alger en avril 1939, un militant PPA inconnu, Mohamed Douar, s’impose à la surprise générale face à plusieurs notables installés en s’appuyant sur le slogan : « Voter pour Douar, c’est voter pour Messali29. »


Ces recompositions sont également visibles face aux questions internationales qui divisent à gauche comme à droite. La majorité des radicaux, fidèle à sa ligne pacifiste, soutient ainsi la politique d’apaisement. « Les hommes d’État réunis à Munich viennent de remporter une très grande victoire et cette victoire s’appelle la paix », titre avec enthousiasme le journal du sénateur Duroux, L’Algérie, au lendemain de Munich. Les fédérations socialistes d’Algérie partagent les hésitations métropolitaines dans le débat qui oppose Léon Blum, partisan d’une politique de fermeté face à l’Allemagne, et Paul Faure, héritier de la tradition pacifiste. En mai 1939, lors d’une réunion des responsables SFIO à Alger, les deux positions s’affrontent, la motion Paul Faure obtenant treize voix et la motion Blum neuf. Le parti communiste, rallié par antifascisme à la défense nationale, est par contre violemment antimunichois. À droite également, la question de la guerre et de la paix divise. La Dépêche algérienne, grand organe conservateur du département d’Alger, continue à préconiser une position de fermeté face à l’Allemagne : « Que défendons-nous à Prague ? Les Tchèques ? Non, notre Empire ! » Le journal se montre donc très réservé sur la conférence de Munich. Une partie de la droite algérienne se démarque toutefois de cette attitude de fermeté et a déjà évolué vers un néo-pacifisme par sympathie pour les régimes autoritaires ou par suite d’une évaluation pessimiste du rapport de force international. Cette évolution touche certains notables libéraux comme le député d’Oran Paul Saurin, proche de Pierre-Étienne Flandin, et qui accepte une des vice-présidences de l’Alliance démocratique après Munich, lorsque les bellicistes menés par Paul Reynaud décident de quitter le parti. Justifié par un souci de pragmatisme par les libéraux, le néo-pacifisme prend un ton plus passionnel du côté des membres de l’extrême droite algérienne qui n’hésitent pas à puiser une partie de leur inspiration sociale dans le corporatisme mussolinien, ont pris parti pour l’insurrection franquiste et laissent percer leur admiration pour l’Allemagne nazie. Les échos de ces débats se retrouvent au sein des formations musulmanes. Ferhat Abbas, tout en restant fidèle à la ligne loyaliste qu’avait adoptée en 1914 les Jeunes Algériens, laisse percer son amertume en constatant que l’amélioration du statut de ses coreligionnaires risque d’être renvoyée à un hypothétique après-guerre. Devant la commission du suffrage universel du Sénat, il déclare : « N’attendez pas le déclenchement d’une guerre, que votre recul à Munich rend inévitable, pour dire à vos “sujets” : Venez mourir pour une République qui vous frappe d’ostracisme, pour des libertés dont vous ne bénéficiez pas, pour un bien-être qui vous est refusé, pour une instruction qui n’est dispensée qu’à 10 % d’entre vous30. » Plus radicale encore est l’analyse de la situation faite par un PPA qui refuse de faire la différence entre fascisme et impérialisme français et adoptera une attitude favorable à Munich en assimilant les Sudètes à une minorité coloniale ayant fait le choix du rattachement à l’Allemagne par usage de son autodétermination.


Le 150e anniversaire de la Révolution française est célébré le 14 juillet 1939 dans une certaine indifférence. Des militants du PPA venus défiler sous leur propre bannière à Alger sont refoulés sans ménagement par les forces de l’ordre. Ils auront beau jeu d’opposer la France révolutionnaire de 1789 à celle répressive de 1939. Cette commémoration atone révèle sans doute le trouble d’une opinion publique profondément divisée par les luttes politiques des années précédentes. Il est donc possible de pointer dès les années 1930 un certain nombre de dérives qui semblent préparer le terrain du nouveau régime. On se gardera pour autant de parler d’une Algérie « prédestinée » à la Révolution nationale31. Il est en effet difficile de savoir comment, sans le traumatisme imprévisible de la défaite, se seraient finalement cristallisées les virtualités ainsi mises au jour.








Une Algérie confrontée à l’effondrement de 1940 : l’impact de la défaite


L’année 1939 a été vécue en métropole comme en Algérie dans une ambiance de veillée d’armes. L’entrée en guerre le 3 septembre ne surprend donc pas l’opinion publique. À Alger, Albert Camus s’étonne même que la nouvelle ne bouleverse pas davantage sa ville. « La guerre a éclaté. Où est la guerre ? En dehors des nouvelles qu’il faut croire et des affiches qu’il faut lire, où trouver les signes de l’absurde événement ? Elle n’est pas dans le ciel bleu, sur la mer bleue, dans ces crissements des cigales, dans les cyprès et les collines. Ce n’est pas ce jeune bondissement de lumière dans les rues d’Alger. On veut y croire. On cherche son visage et elle se refuse à nous », note-t-il dans ses carnets32. L’union sacrée prend en 1939 une forme plus atone qu’en 1914. Les grandes villes d’Algérie ne connaissent pas les manifestations de patriotisme ni les scènes de fraternisation entre les différentes populations que l’on avait pu observer au début de la Grande Guerre. Du côté européen, le consentement à la guerre relève plus de la conscience d’un devoir rendu inévitable par les provocations allemandes que d’un sentiment d’enthousiasme cocardier. Du côté musulman, le loyalisme l’emporte. Les journaux locaux diffusent largement les prises de position des notables traditionnels et des élus musulmans. Ferhat Abbas annonce ainsi qu’il cesse « toute activité politique pour se consacrer tout entier au salut de la nation dont dépend notre avenir ». Les réactions de mécontentement restent ponctuelles et sous contrôle. En quelques semaines, l’Algérie s’installe donc dans la Drôle de guerre.




Les effets de l’état de guerre : effort militaire et renforcement de la tutelle coloniale


En 1939, avec 215 000 hommes mobilisés, 123 000 Musulmans et 92 000 Européens, l’Algérie joue une fois encore son rôle de base arrière de la métropole en guerre, pour reprendre la formule de Christine Lévisse-Touzé33. Une partie de ces troupes est mise à la disposition du général Noguès qui cumule les fonctions de Résident général au Maroc et de commandant en chef du Théâtre d’opérations en Afrique française. Noguès doit se tenir prêt à faire face à une agression qui pourrait venir à l’est de la Tripolitaine italienne, ou à l’ouest du Maroc espagnol. La mobilisation doit également permettre de compléter les effectifs métropolitains. Du 1er septembre 1939 au 1er juin 1940, l’Afrique du Nord a envoyé en France l’équivalent de douze divisions, soit 2 575 officiers, 9 730 sous-officiers et 157 000 hommes de troupe. À la signature de l’armistice, 5 400 auront trouvé la mort et 67 400 s’apprêteront à rejoindre les camps de prisonniers…


La déclaration de guerre contribue à apporter une légitimité nouvelle à la défense de l’ordre public colonial. L’État de siège est proclamé le 1er septembre 1939 – il ne sera levé qu’en décembre 1945. La plupart des formations politiques ont choisi d’elles-mêmes d’adopter un profil bas. Les mouvements contestataires sont réduits au silence. Le Parti du peuple algérien, payant le prix de son refus de rejoindre l’« union sacrée », est le premier touché par l’accentuation de la répression. Le 26 septembre, le mouvement est dissous, Messali Hadj et quarante et un de ses dirigeants sont arrêtés. Frère ennemi du PPA, le Parti communiste algérien se trouve lui aussi en position difficile. Les responsables locaux, déstabilisés par la révision de la ligne du parti au lendemain du pacte germano-soviétique, s’abstiennent de prendre une position officielle. Seuls quelques responsables tentent, durant l’automne 1939, de jeter les bases d’une organisation clandestine et de faire circuler quelques numéros ronéotypés de La Lutte sociale. La défection du secrétaire général Benali Boukort est un coup dur pour le mouvement. À partir du mois de janvier 1940, la lutte anticommuniste prend une tournure plus systématique : plusieurs élus sont déchus de leur mandat et internés. Cette répression s’inscrit dans une vague d’anticommunisme à laquelle n’échappent pas les anciens alliés du Front populaire. Le 2 mars 1940, le député SFIO d’Alger, Marcel Régis, prononce ainsi un violent réquisitoire contre le parti communiste, qui « préparait sa trahison bien avant l’avènement du gouvernement de M. Léon Blum34 ». Ces tensions se répercutent au sein du monde syndical où la fusion entre la CGT, socialisante, et la CGTU, proche du parti communiste, n’avait jamais été digérée. Les ex-confédérés mis en minorité au lendemain de la réunification obtiennent leur revanche à l’automne 1939 en excluant des bureaux des trois unions départementales les ex-unitaires accusés de collusion avec le parti communiste. Cette réorganisation « sur des bases apolitiques » se poursuit ensuite au niveau de chaque branche professionnelle. Le 1er mai 1940 sera célébré de façon très discrète. À Alger cent quatre-vingts personnes se réunissent à la Bourse du travail où le secrétaire général par intérim de l’UD invite les participants à « observer, dans la dignité et la discipline exemplaires, les directives de la CGT qui se résument dans la belle devise : Ordre et Travail35 ». L’état de guerre entraîne également la renaissance d’« Anastasie » : le 27 août 1939, la censure de la presse et de la radio est établie par décret. Un service de contrôle de l’information, installé à Alger à l’état-major de la XIXe région militaire, centralise ainsi les consignes provenant des autorités métropolitaines et du service de presse du gouvernement général. Un grand nombre de publications musulmanes décident alors de cesser de paraître plutôt que de se plier à cette tutelle tatillonne. La revue mensuelle Al Shihab (Le Météore) et l’hebdomadaire Al Basaïr (Clairvoyance), fleurons de la presse réformiste en langue arabe, disparaissent alors. Confronté à la hausse des coûts d’impression et de distribution et à la baisse du nombre de lecteurs, Alger républicain est lui aussi en difficultés. Expérience originale de « journalisme coopératif » s’appuyant sur un actionnariat populaire, ce quotidien lancé le 6 octobre 1938 s’était efforcé de faire survivre l’esprit du Front populaire. Pascal Pia et Albert Camus, les deux seuls rédacteurs non mobilisés en 1939, tentent d’y concilier l’héritage de l’antifascisme et celui du pacifisme et multiplient les provocations à l’égard de la censure. Le journal est suspendu par arrêté du gouvernement général le 8 janvier 194036. Les grands quotidiens semblent mieux prendre leur parti de l’uniformisation de l’information. François Beuscher, éditorialiste de L’Écho d’Alger, dans une chronique du 16 septembre 1939 intitulée « Deux époques, deux méthodes », estime d’ailleurs que la situation de 1939 ne saurait être comparée à celle de la Première Guerre mondiale. « Le bourrage de crânes est bien mort », écrit-il. Le même journal pourtant, dans un article du 5 mai 1940, reproche au gouvernement français de mener une politique de l’information moins transparente que celle de son homologue britannique. L’article signale que la BBC a donné de larges échos à un discours de Chamberlain à la Chambre des communes faisant le point sur les opérations en Norvège, alors que les autorités françaises restent silencieuses. La place prise par la radiodiffusion rend ainsi plus difficile le contrôle des informations. Dans le département d’Alger, deux mille six cents appareils de radio ont été déclarés au début de 1940. Plusieurs stations étrangères sont reçues en Afrique du Nord : Radio-Bari, Radio-Melilla et Radio-Stuttgart émettent des programmes en langue arabe qui ne se privent pas de dénoncer le « colonisateur français ».


Craignant l’impact de ces propagandes, les autorités françaises suivent attentivement les mouvements de l’opinion publique. La mise en sommeil de la vie publique consécutive à la guerre ne donne pourtant guère de relief à leurs observations. Le rapport rédigé par le commissaire de police de Sétif en décembre 1939 donne un peu la tonalité de ce que l’on peut lire tout au long de cette période : « Les querelles de clochers, les passions politiques qui ont agité les populations de Sétif semblent avoir fait place depuis le début des hostilités, comme dans toutes les villes d’Algérie, à l’union de tous les Français devant le péril extérieur […] Les membres de l’ancien PPA et du parti des oulémas étroitement surveillés n’ont donné lieu pendant le mois de décembre à aucune remarque défavorable37. » Dans ce contexte, la chronique de l’opinion publique tend à se confondre sous la plume des différents observateurs avec l’évaluation du moral de l’armée et de l’arrière. L’administrateur de la commune mixte de La Séfia souligne les relations entre ces deux secteurs distincts mais communicants. « À l’occasion du paiement des allocations dans les douars, nous avons pu causer soit avec des parents de soldats, soit avec eux-mêmes, soit avec des notables. Tous sont persuadés que, jusqu’à ce jour, il n’existe pas de guerre proprement dite parce qu’on ne voit pas de blessés et qu’on n’entend pas parler de morts comme en 1914-1918. On dit aussi que la France a beaucoup de soldats et qu’elle n’a pas besoin des Algériens. Le va-et-vient des permissionnaires entretient cet esprit de sécurité qui règne partout », note-t-il dans un rapport du 25 novembre 194038. Ce sentiment de sécurité prévaut jusqu’au mois de mai 1940 lorsque la débâcle inattendue des armées métropolitaines puis l’entrée en guerre de l’Italie rapprochent brusquement le conflit du théâtre d’opérations de l’Afrique française du Nord. Paul Reynaud affirme en effet dans ses mémoires avoir envisagé l’éventualité d’un repli sur l’Empire dès le 16 mai 1940. Le 29 mai, il demande au général en chef Maxime Weygand d’étudier les possibilités de procéder à la levée de deux classes supplémentaires de combattants pour les envoyer en Afrique du Nord. Sur les hauteurs d’Alger dans son état-major du lycée Ben-Aknoun, le général Noguès s’interroge sur l’attitude à adopter. « Si nous ne défendons pas l’AFN, nous aurons du mal à garder une autorité réelle sur ce que nous laisseront nos adversaires au règlement de comptes final, car on ne gouverne pas dans le mépris général », écrit-il le 18 juin au gouvernement de Bordeaux39. Le gouverneur général Jacques Le Beau partage ce point de vue. Dans ses télégrammes, il signale la volonté de poursuivre la lutte exprimée par les nombreuses personnalités locales. L’entrée en vigueur des armistices brise ce mouvement  : prêts à assumer la responsabilité d’un prolongement des combats à la demande du gouvernement, les responsables locaux n’envisagent pas l’aventure de la dissidence. Noguès fait d’ailleurs censurer l’appel du 18 juin du général de Gaulle qu’il juge inconvenant. Le fait que les deux armistices ne mentionnent pas de cession de territoires dans l’Empire – Hitler, voulant éviter tout risque de dissidence, a modéré ici les ambitions de son allié italien – a visiblement contribué à apaiser les cas de conscience des responsables politiques et militaires à Alger40.







L’Algérie face à la défaite


S’il n’est pas dans notre propos de développer ici les enjeux stratégiques du débat sur la poursuite de la guerre en Afrique du Nord, il convient par contre de s’interroger sur l’impact des événements de juin 1940 sur les populations locales. Des réactions de l’opinion publique algérienne face à la défaite, on a souvent retenu l’image d’un brutal retournement d’une population déterminée à poursuivre la lutte et qui bascule soudain dans le culte maréchaliste. Les difficultés pour expliquer ce revirement rapide proviennent semble-t-il d’un problème d’échelle et de perspective. Problème d’échelle : les documents officiels et les témoignages accordent une attention toute particulière à Alger, ville bruissante de rumeurs où ont afflué les principales personnalités que compte la colonie et où les passions qui agitent le pays sont poussées à leur point d’incandescence. Il faut alors se garder de l’effet grossissant que peut entraîner une telle focalisation. Problème de perspective ensuite : les fiévreuses journées de juin 1940 constituent le point culminant d’une crise de l’opinion publique qui trouve sa source en amont dans les semaines qui précèdent et dont les effets se poursuivent en aval tout au long de l’été 1940. Plusieurs phases doivent donc être distinguées dans les réactions de l’opinion algérienne face à la défaite française. Jusqu’au début du mois de juin, l’Algérie préservée du conflit vit dans un calme provincial qui ne lui permet pas d’imaginer que la métropole est au bord de la débâcle. Le président des Délégations financières, lors d’une réunion tenue le 28 mai, reconnaissait que « longtemps l’on n’avait pas eu ici la nette impression d’un pays en guerre ». L’évolution de l’opinion algérienne ne peut s’expliquer sans la prise en compte de ce décalage initial qui l’amène dès lors à réagir à contretemps par rapport à la situation métropolitaine. Privée d’information directe par son éloignement du conflit, n’ayant pas connu le spectacle des réfugiés qui dans de nombreuses régions françaises précède et annonce l’exode, l’Algérie est totalement tributaire d’une presse soumise au régime de la censure qui minimise tout au long du mois de mai la gravité de la situation militaire. Ce décalage lié au filtrage de l’information est encore accentué pour les populations qui n’ont pas accès à la presse. Ainsi dans le roman de Mouloud Mammeri, La Colline oubliée, le narrateur mobilisé à Miliana se souvient : « Nous n’avions ni le loisir ni le goût de lire les journaux et ce fut des civils que nous apprîmes les étapes de l’avance allemande. Nous admirions l’efficacité de la ligne Maginot quand elle était déjà tournée, nous nous révoltions avec notre informateur de la félonie des Belges quand les Allemands étaient en France et plaignions Amiens au moment où déjà Paris capitulait41. » Lorsque filtrent les premières informations révélant l’ampleur des revers métropolitains, ce n’est pas le défaitisme qui s’impose mais un regain de ferveur patriotique. Le 28 mai, plus de quarante mille personnes assistent à Alger à la procession du Saint Sacrement en présence de l’archevêque Mgr Leynaud qui prie Notre Dame d’Afrique de donner la victoire à la France. Dans la première quinzaine de juin, des cérémonies religieuses sont ainsi organisées dans les églises et les mosquées de toutes les villes d’Algérie. Notables, élus européens ou musulmans, responsables des mouvements d’anciens combattants renouvellent alors des déclarations de loyalisme prononcées lors de la déclaration de guerre.


À la phase de la prise de conscience succède une phase de crise qui culmine entre le 17 et le 25 juin 1940. L’opinion, désorientée, oscille entre deux champs d’attraction opposés. Le 17 juin, le premier discours du maréchal Pétain suscite l’incompréhension. Au réfectoire de l’état-major de Ben Aknoun, certains officiers ne veulent pas croire que ce soit le vainqueur de Verdun qui prône ainsi l’arrêt des combats. Le discours du 20 juin annonçant l’envoi de plénipotentiaires pour négocier l’armistice et présentant la défaite comme le résultat de l’infériorité numérique française et des ravages de l’esprit de jouissance ne dissipe pas le malaise. Dans son télégramme du 21 juin, Noguès indique ainsi : « Je n’ai pu maintenir qu’à grand-peine, derrière le gouvernement, la population française des trois pays surexcitée et la population indigène qui réagit à son tour. Le discours du Maréchal, hier, portant sur une population ardente, qui n’a pas encore été directement atteinte, et qui n’admet pas de ne pas se défendre jusqu’au bout, a été mal interprété et a augmenté l’effervescence42… » Toutefois, au lendemain de ce discours s’affirme un courant favorable au chef du gouvernement. Le 21 juin, Mgr Leynaud appelle les habitants d’Algérie à s’en remettre « pour l’avenir à ceux à qui la Providence a confié le pouvoir de diriger les destinées de la patrie en danger ». Le même jour, le cheikh El Okbi, figure importante du mouvement des oulémas, qui s’était prononcé dans un télégramme du 19 juin pour la lutte à outrance, décide finalement de se rallier, quels qu’ils soient, aux ordres du maréchal Pétain. Dans son prêche hebdomadaire au Cercle du progrès, il demande aux Musulmans « de garder leur calme en ces heures tragiques, d’éviter toute discussion ou commentaire inutile, de ne répandre aucune nouvelle douteuse et de faire confiance aux dirigeants de la Nation43 ». Dans la presse, La Dépêche algérienne et L’Écho d’Oran, organes des milieux conservateurs, sont parmi les premiers à prôner le ralliement au maréchal Pétain. La figure du Maréchal permet de reléguer au deuxième plan le débat sur l’armistice. Le devoir de résistance à l’ennemi est subordonné à celui d’obéissance à « l’homme providentiel » qui seul possède tous les éléments d’appréciation de la situation. La journée de deuil national du 25 juin 1940 clôt la phase la plus aiguë de la crise traversée par l’opinion. La volonté de poursuivre la lutte devient une affaire individuelle. Certains tenteront l’aventure en essayant de rejoindre Gibraltar ; ils sont désormais isolés dans une population rassurée sur les conditions de l’armistice et ignorant dans sa vaste majorité l’appel à la résistance lancé à Londres par le général de Gaulle. Émile Bordères, président des Délégations financières qui fit partie des jusqu’au-boutistes avant de se rallier au maréchal Pétain, justifie son évolution par le réalisme hérité des pionniers de l’Algérie française. Là où Bordères voit une saine manifestation de pragmatisme, l’écrivain Max-Pol Fouchet distinguera une forme d’égoïsme44. Moins sévère, le résistant Mario Faivre explique l’attitude de ses compatriotes d’Algérie par leur manque de maturité politique et par la pente naturelle qui ramène au lendemain d’une crise aux préoccupations de la vie quotidienne. « Mes camarades ne se sentaient plus concernés, ils me disaient en riant : “Tu viens à Franco Plage, on va étendre notre linge sur la ligne Siegfried” », écrit-il45. Dans cette épreuve, l’attitude des populations musulmanes n’a pas justifié les craintes inspirées par le souvenir de la révolte de la Kabylie qui avait suivi la défaite de 1871. Jacques Berque estime même qu’elles prirent leur part au sentiment de deuil national. « Ce peuple était trop chevaleresque pour nous poignarder dans le dos. Pour extraordinaire que cela pût paraître, il nous faisait encore crédit dans la débâcle. Jamais plus je ne me conduirais de la même façon à l’égard de ceux qu’on appelait toujours les indigènes, beau nom que nous n’avions pas su leur emprunter », note-t-il dans ses Mémoires des deux rives46. Sans contredire cette vision d’ensemble, sans doute faut-il apporter quelques précisions. Il faut ainsi rappeler que les nationalistes les plus virulents ont alors déjà fait l’objet d’une sévère répression, ce qui n’empêche pas l’augmentation sensible au cours du mois de juin des propos antifrançais : cinquante-cinq cas enregistrés dans le département d’Alger, ayant donné lieu à quarante arrestations, soit le double du mois précédent. Le chef du CIE de la préfecture d’Alger, le capitaine Schoen, observateur averti, distingue derrière le sentiment dominant de loyalisme l’existence d’un courant antifrançais qui représenterait entre 5 et 20 % de l’opinion musulmane à Alger47. Dans le reste du pays, les attitudes varient en fonction de la situation politique héritée de l’avant-guerre. Médéa et Aumale, deux petites villes de l’intérieur d’importance comparable, réagissent ainsi de façon différente. À Médéa, où l’implantation réformiste et nationaliste était assez forte, les rapports de la Drôle de guerre avaient signalé le moral médiocre de la population. Une note du 30 juin signale qu’une partie de la population musulmane, notamment l’élément koulougli, espère une occupation allemande. Aumale, qui a vécu paisiblement la Drôle de guerre, semble épargnée par ces sentiments antifrançais. Les cérémonies du deuil national y associent les deux populations48. Ainsi, si le réflexe loyaliste semble dominant en juin 1940, les réactions des populations musulmanes ne sont pourtant pas uniformes et relèvent d’une palette variée de sentiments, le degré de politisation, l’héritage des luttes de l’entre-deux-guerres, la sensibilité aux influences extérieures s’avérant ici décisives. La participation même aux cérémonies du deuil national n’est pas allée sans ambiguïté et Schoen se demande dans son rapport mensuel si elles ont été bien comprises. « Il semble qu’en certains points elles aient été interprétées comme une sorte de démission, de constat de faillite, voire comme un adieu de la France à ses sujets », écrit-il. On trouve sans doute dans cette interprétation la source de certaines attitudes observées par la suite durant l’été 1940 au cours duquel le trouble de l’opinion publique ne retombe que progressivement.


Le bulletin du CIE de Constantine pour le mois de juillet semble résumer la situation générale lorsqu’il constate qu’en surface le calme n’a pas cessé de régner alors que de gros remous continuent d’agiter en profondeur l’opinion publique. Dans les milieux militaires, l’émotion suscitée par l’armistice persiste dans les premiers jours du mois de juillet. L’attaque anglaise sur la base navale de Mers-El-Kébir et la mort de mille sept cents marins clôturent pour beaucoup la phase des cas de conscience. Le journal du capitaine d’aviation Jules Roy est à cet égard explicite. Le 3 juillet 1940, il déplore la facilité avec laquelle ses camarades et lui ont accepté la défaite : « Tout doucement nous allons à l’asservissement, parce que nul d’entre nous n’a le courage de tout risquer pour rallier les forces demeurées ici, vider l’Afrique des malpropres qui vont régner au cri vite appris de “Vive Pétain”. » Deux jours après, il effectue un virage radical. « Aujourd’hui entre Pétain et Churchill mon choix est fait », note-t-il le 5 juillet 194049. L’incompréhension et la colère l’emportent également auprès des populations européennes désemparées par le nouveau cours de la guerre mondiale. Au début du mois d’août 1940, un rapport du CIE signale que l’opinion publique se trouve à Alger dans un état de fermentation rappelant les journées qui avaient suivi l’annonce de l’armistice. Ce climat d’incertitude est propice à la circulation de rumeurs plus ou moins fantaisistes dont on trouve l’écho en plusieurs points du territoire. À Alger, certains partisans du PPA estiment que les revers subis par la France sont le gage d’une prochaine libération du peuple algérien. Un plébiscite pourrait être organisé sous l’égide de l’Allemagne et le leader panarabiste Chekib Arslan se voir confier l’administration de l’Afrique du Nord. Le survol d’Alger par des avions allemands se déplaçant à basse altitude, l’équipée bruyante de légionnaires allemands rassemblés à Koléa avant d’être rapatriés sont ainsi à l’origine de bruits annonçant l’arrivée imminente de troupes d’occupation. Dans certaines régions, des phénomènes de « défaitisme monétaire » sont observés par les autorités françaises. L’annonce que les billets français n’ont plus de valeur et qu’ils vont être remplacés par des billets allemands entraîne dans la région de Bougie des achats massifs de cheptel à des prix élevés, des transactions importantes sur l’or, les bijoux et le blé en Oranie50. L’absence de concrétisation de ces rumeurs finit par apaiser le trouble des esprits à la fin de l’été. La perception des impôts pour l’année 1940 commencée au mois d’août s’effectue ainsi dans de bonnes conditions, révélant que l’on ne saurait parler d’une crise d’autorité généralisée. Entre-temps, le nouveau régime n’est pas resté inerte et s’est employé à reprendre en main la situation locale.
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PREMIÈRE PARTIE


Vichy en Algérie
Du triomphe de l’ordre nouveau à la crise latente de l’année 1942








 


 



En signant les deux armistices, le gouvernement de Bordeaux cherche à retirer la France et son Empire d’un conflit dont l’issue lui paraît entendue. En appelant dès le 25 juin 1940 les Français à un redressement intellectuel et moral, le maréchal Pétain indique clairement ses ambitions : « un ordre nouveau commence ». Il ne s’agit pas pour lui d’expédier les affaires courantes en attendant la paix mais bien de mettre en chantier sans tarder une régénération en profondeur du pays. Ainsi émergera une nouvelle France qui, par la rupture avec ses traditions démocratiques et par un rapprochement avec le vainqueur, sera en mesure de trouver sa place dans une Europe sous domination allemande. Prolongement de la métropole, l’Algérie a vocation à participer à cet effort de régénération. Plusieurs équipes vont se succéder à sa tête au cours de la période et œuvrer à y implanter l’ordre nouveau.


 









Chapitre II


L’ÈRE ABRIAL : LES FONDEMENTS D’UN RÉGIME AUTORITAIRE


Le 1er août 1940, un nouveau gouverneur général, l’amiral Abrial, débarque en Algérie. Suivant la tradition, il est accueilli sous les voûtes de l’amirauté par le maire d’Alger, le très conservateur Albin Rozis, qui rappelle qu’en 1871, dans la période de troubles qui avait suivi la défaite, c’est à un marin, l’amiral de Geydon, qu’avaient déjà été confiées les destinées de la colonie. Quelques jours plus tard, Abrial raccompagne son prédécesseur, Jacques Le Beau, jusqu’à l’embarcadère : des successions furent plus heurtées sous la IIIe République… Malgré ce respect des formes, le rappel de Le Beau « atteint par la limite d’âge » ne trompe personne. Le remplacement de ce républicain bon teint, franc-maçon notoire, par un marin sans expérience politique, catholique pratiquant, annonce un nouveau style de gouvernement dont les orientations ne tardent pas à se dévoiler.




Les premiers pas du nouveau régime


Au lendemain de la défaite, le ton de la presse locale témoigne d’un incontestable changement de climat. La Dépêche algérienne appelle ainsi au « grand nettoyage ». L’Écho d’Alger, qui condamnait encore le 30 juin les « Tartuffe de la défaite », doit rapidement s’aligner. Dénonciation des agents de la décadence française, recherche des responsables de la défaite, nostalgie d’une France rurale respectueuse des traditions, volonté d’expiation : les thèmes de la rhétorique pétainiste prennent rapidement leur essor et avant même le vote du 10 juillet 1940 la IIIe République fait figure d’« ancien régime ».




La fin de la IIIe République


La volonté de changer le mode de gouvernement en France est apparue à Bordeaux au lendemain de la signature de l’armistice. On passe ensuite rapidement de l’idée d’une large délégation de pouvoirs au maréchal Pétain au projet d’instauration d’un « régime nouveau, audacieux, autoritaire, social, national » présenté par Laval aux parlementaires réunis dans le grand casino de Vichy le 8 juillet 1940. Le caractère tardif de la convocation de l’Assemblée nationale explique sans doute la faible participation – quatre députés sur neuf, un sénateur sur trois – de la représentation algérienne au vote du 10 juillet. Malgré leur nombre réduit, les parlementaires présents à Vichy représentent les grandes familles politiques implantées en Algérie. Dépassant les clivages qui les opposaient jusque-là, ils votent unanimement le texte mis au point par Laval et accordent « tous pouvoirs au gouvernement de la République, sous l’autorité et la signature du maréchal Pétain, à l’effet de promulguer par un ou plusieurs actes une nouvelle Constitution de l’État français ». On ne s’étonnera pas du vote du sénateur Mallarmé, professeur à la faculté de droit d’Alger, secrétaire d’État à deux reprises dans l’entre-deux-guerres. Siégeant à la gauche radicale, Mallarmé s’est rapproché tout au long des années 1930 des positions du PSF, dont l’appui lui a permis de triompher en 1938 du sénateur Duroux. Le vote du député Paul Saurin, représentant des milieux de la grande colonisation, illustre comme celui du sénateur Mallarmé la dérive autoritaire d’une partie des élites républicaines. Agrégé de philosophie égaré en politique, Stanislas Devaud, principale figure du PSF dans le Constantinois, apporte lui aussi son soutien au nouveau régime. Plus surprenant est le vote de Marcel Régis. Ce contrôleur des contributions directes et du cadastre fut le premier député socialiste du département d’Alger. Défenseur du projet Blum-Viollette, il avait dénoncé à la Chambre le 30 juin 1936 les agissements des Croix-de-Feu qui excitent les populations européennes et musulmanes contre la population israélite d’Afrique du Nord. Son évolution semble celle de l’aile « paul-fauriste » de la SFIO qui par pacifisme et anticommunisme se rallie au nouveau régime. À Vichy le 5 juillet, il répond à son collègue Louis Noguères, député SFIO des Pyrénées-Orientales qui lui demande des nouvelles de Blum : « Quand ce Juif sera à la morgue, il aura trouvé la place qui lui convient1. » Signe de la confusion qui peut alors régner dans les esprits, deux hommes de tradition et de sensibilité politiques aussi éloignées que Régis et Saurin ont signé au début du mois de juillet la déclaration Bergery demandant l’intégration de la France « dans un nouvel ordre européen autoritaire, national et social ». On trouve dans la signature de ce texte favorable à la collaboration franco-allemande l’aboutissement du pacifisme du notable flandiniste et du socialiste paul-fauriste2…






Vers une reprise en main de l’Algérie : la relève des hommes


Le vote du 10 juillet et les actes constitutionnels du 11 ayant réalisé une véritable « révolution par le haut » au sommet de l’État, le nouveau régime va s’efforcer dans les semaines qui suivent d’accroître son emprise sur l’ensemble de l’appareil administratif. La figure et le rôle du premier gouverneur général nommé par Vichy restent mal connus. Pour donner une plus juste mesure de son action, il convient de présenter l’homme et son parcours. Le 21 juillet, La Dépêche algérienne se plaît à souligner que l’amiral Abrial appartient à une des « vieilles familles françaises qui ont servi la Patrie pendant des siècles ». Une brochure publiée en février 1941 par un érudit local du Tarn, département dont est originaire la famille Abrial, souligne également cette tradition de service de l’État. Le ralliement à la République de cette famille de notables semble toutefois conditionnel : le père de l’amiral, haut fonctionnaire dans le Service de l’enregistrement, choisit ainsi de démissionner après la loi de séparation de l’Église et de l’État pour ne pas avoir à procéder à l’inventaire des sanctuaires catholiques. Il fut récompensé de cette fidélité à sa foi par le titre de comte romain. Les trois fils de ce haut fonctionnaire embrassèrent une carrière militaire. Jean Abrial intègre l’école navale à l’âge de seize ans en 1895, tandis que ses deux frères deviennent officiers de cavalerie. Proche de l’amiral Durand-Viel, « patron » de la marine française jusqu’en 1936, Abrial occupe de 1934 à 1936 les fonctions de sous-chef d’état-major général. Il prend en octobre 1936 le commandement en chef de l’escadre de Méditerranée qu’il conserve jusqu’au début de 1939. Avec la guerre, il est appelé à Dunkerque au commandement des forces maritimes du Nord. C’est à ce poste qu’il va acquérir son titre de gloire en dirigeant l’évacuation vers l’Angleterre de trois cent trente-cinq mille soldats français ou anglais de l’armée des Flandres, encerclés dans la ville par les Panzerdivisionen. Par son calme, l’attitude d’Abrial tranche alors sur celle d’un haut commandement déliquescent. La vedette de l’amiral est la dernière à quitter Dunkerque dans la nuit du 4 juin alors que les Allemands pénètrent dans la ville. De retour en France, Abrial rejoint Cherbourg où il est fait prisonnier le 19 juin. Interné avec une centaine d’officiers généraux français à la citadelle de Koenigstein, il est libéré à la demande de Vichy pour rejoindre le poste de gouverneur général de l’Algérie3.


Jusqu’en 1940, la carrière d’Abrial est donc celle d’un marin exemplaire ne faisant pas mystère de ses convictions religieuses, se tenant à l’écart de la politique mais auquel la République n’a pas ménagé les honneurs. Après 1940, son évolution semble refléter celle d’une partie de l’armée, héritière d’une tradition catholique et conservatrice, prédisposée à accueillir favorablement un régime transposant dans le domaine politique la conception strictement militaire de l’autorité et de la hiérarchie et s’appuyant, selon Abrial, sur « les forces spirituelles les plus hautes, seules capables de reconstruire la France en lui rendant son véritable visage ». L’anglophobie latente de la marine française, réveillée chez Abrial par les tensions avec le commandement britannique lors de l’évacuation de Dunkerque et exacerbée par l’affaire de Mers-El-Kébir, constitue visiblement l’une des clefs de son attitude. L’obéissance sans faille aux ordres du maréchal Pétain lui sert dès lors de ligne de conduite jusqu’à la fin de la guerre : en novembre 1942, alors que la zone libre vient d’être occupée il acceptera ainsi les fonctions de secrétaire d’État à la Marine4. Était-il préparé à occuper un poste aussi complexe que celui de gouverneur général de l’Algérie ? Contrairement à Darlan, son cadet de deux ans que ses longs séjours Rue Royale avaient fait surnommer « l’amiral qui n’a pas connu la mer », Abrial avait préféré les commandements aux passages dans les cabinets ministériels. Les postes techniques occupés à l’état-major n’ont pu lui apporter la culture politique et administrative nécessaire à la gestion d’un territoire de plusieurs millions d’habitants. La réserve et la froideur qui avaient fait sa réputation dans la marine ne le prédisposent pas à un contact facile avec les foules algériennes, ni avec la classe politique et administrative locale. Charles-André Julien estimera qu’il ne « connaissait rien aux affaires et était le jouet d’un entourage aussi médiocre que sectaire5 ». Il est vrai que la composition de son équipe révèle le souci de s’entourer de ses proches plus que de s’ouvrir sur les réalités locales. Son cabinet, composé de marins, est dirigé par son gendre. Au secrétariat général du gouvernement général, poste clef de l’administration locale réservé généralement à un fonctionnaire chevronné, ancien préfet ou conseiller d’État, il nomme l’attaché d’ambassade Jean Aris, probablement recommandé par Marcel Peyrouton6. Affichant une volonté de rationalisation, la nouvelle équipe procède à une refonte de l’organigramme du gouvernement général organisé autour de dix directions. Certains hauts fonctionnaires trop marqués par leur appartenance à la franc-maçonnerie comme le directeur de la Sûreté algérienne sont écartés. D’autres sont promus. Augustin Berque est ainsi nommé à la tête de la nouvelle sous-direction des Affaires musulmanes en remplacement de Louis Milliot. Le choix est en l’occurrence judicieux. Autodidacte aux curiosités multiples, formé à l’école de l’administration locale avant d’être appelé en 1919 au gouvernement général, Berque est sans doute un des observateurs les plus fins des transformations de la société algérienne. Homme de culture, il est l’auteur de plusieurs essais pénétrants sur l’évolution de l’Islam ou sur le patrimoine artistique de l’Algérie et dispose de nombreux contacts auprès des élites européennes et musulmanes. Fonctionnaire, il reste toutefois solidaire de l’ordre colonial. En 1934-1935, lorsque commencent à apparaître les premiers signes d’un malaise algérien, il propose un programme politique s’appuyant sur le triptyque rétablissement de l’autorité, restauration de la confiance, mise en œuvre de réformes progressives. Ce républicain de plus en plus pessimiste a-t-il cru en 1940 qu’un régime autoritaire allait permettre de s’attaquer aux problèmes de fond de l’Algérie ? Il ne semble pas toutefois se faire d’illusions sur la marge de manœuvre dont il va disposer et note dans son journal à la date du 16 octobre 1940 : « Je reçois mission de diriger la politique indigène de ce pays. Lourde mission : disette, désordre des esprits, sensation collective de défaite. Méthode provisoire : conserver en adaptant. Faire du rase-mottes7. »


Le changement de régime s’accompagne également d’un vaste mouvement préfectoral : sur 94 préfets en poste en 1940, 26 sont mis à la retraite, 29 révoqués et 37 déplacés8. L’Algérie ne reste pas à l’écart. Seul le département d’Oran conserve son préfet Louis Boujard, exemple assez rare de longévité dans une période dominée par l’instabilité. Homme prudent et mesuré, Boujard survit politiquement au Front populaire qui l’avait nommé dans ce département sensible en juillet 1937 et traverse toute la période vichyste9. C’est un colonial, ancien résident général au Tonkin, Pierre Pagès, qui accède à la préfecture d’Alger. Ce Catalan ombrageux, remarqué au début des années 1930 par Paul Reynaud, avait mis fin en 1939 à une brillante carrière indochinoise à la suite d’une altercation avec Georges Mandel, ministre des Colonies. À la fin de l’été 1940, il est contacté par Henri Du Moulin de Labarthète, directeur de cabinet du maréchal Pétain avec qui il entretient des relations amicales depuis leur passage commun dans l’équipe Reynaud. Il accepte alors de rejoindre la préfecture d’Alger où il impose le style paternaliste et autoritaire cher aux coloniaux10. Le nouveau préfet de Constantine, Max Bonnafous, présente un profil atypique dans le poste. Cet agrégé de philosophie avait adhéré dans sa jeunesse aux Étudiants socialistes révolutionnaires et à la cinquième section socialiste de Paris animée par Marcel Déat. Maître de conférences de sociologie politique à la faculté de lettres de Bordeaux en 1930, il devient l’ami d’Adrien Marquet qu’il suit en 1933 au Parti socialiste de France. Il dirige son cabinet en 1934 lorsque Marquet devient ministre du Travail dans le gouvernement Doumergue. Professeur à l’École nationale de la France d’outre-mer jusqu’en 1940, il reprend après sa démobilisation le poste de chef de cabinet d’Adrien Marquet devenu ministre de l’Intérieur du maréchal Pétain. Lorsque Marquet perd son ministère en septembre 1940, Bonnafous accepte la préfecture de Constantine. L’évolution de Bonnafous a donc suivi celle de son aîné Marcel Déat : même formation intellectuelle, même recherche de solutions politiques nouvelles combinant « ordre, autorité et nation », pour reprendre le sous-titre du manifeste du néo-socialisme publié en 1933. Reprochant à Blum de se retrancher dans l’attitude confortable du « clerc qui ne trahit point », Bonnafous accusait les socialistes de refuser les responsabilités au nom d’un attachement périmé aux libertés publiques. L’instauration du nouveau régime lui donne l’occasion de « servir » attendue depuis 1933. À Constantine, il s’attache aux aspects les plus techniques de sa mission et acquiert une réputation d’efficacité qui lui vaut une promotion à la préfecture régionale de Marseille puis au ministère de Ravitaillement11. Dans sa circulaire du 15 octobre 1940 le ministre de l’Intérieur, Marcel Peyrouton, indique nettement aux préfets leur rôle nouveau de guides de l’opinion publique : « Vous êtes les propagandistes de la vérité, de l’espoir, de l’action libératrice, les défenseurs de la France meurtrie par vingt ans d’erreurs et de folie. » Pierre Pagès, qui semble bien avoir intégré cette nouvelle mission, s’adresse sur un ton semblable à ses subordonnés et n’hésite pas à l’occasion à leur reprocher leur attentisme. « Si je rends justement hommage à la manière dont vous enregistrez les réactions de vos collectivités locales, je n’ai pourtant pas le sentiment que vous mettez tout en œuvre pour redresser ces mouvements et les orienter comme il conviendrait. […] Aussi, j’aimerais que, précédant les événements, vous précédiez aussi au lieu de les suivre les hommes dont vous avez la charge », écrit-il ainsi dans un courrier d’octobre 1941 aux administrateurs de communes mixtes12.


Pour compléter cette présentation du renouvellement des élites administratives de l’Algérie, il faut signaler le remplacement du recteur Martino, ancien doyen de la faculté de lettres d’Alger, par Georges Hardy, figure bien connue des milieux coloniaux. Élève de l’École normale supérieure – promotion 1905 –, cet agrégé d’histoire et de géographie a été appelé, après une belle guerre de 14, auprès de Lyautey comme directeur général de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Antiquités au Maroc. Directeur de l’école coloniale en 1926, il rédige de nombreux ouvrages, mieux accueillis par le public que par l’université. En 1939, Albert Demangeon s’amuse ainsi de sa prétention d’avoir créé une nouvelle discipline, la géographie psychologique, dont le champ recouvre en réalité celui de la géographie humaine et de l’ethnologie. « Ces deux sciences jugeront fort inutile de se déplacer avec armes et bagages pour se transporter à l’intérieur d’une science mal définie et qui avoue se considérer comme un couronnement : un peu à la manière d’une mousse à la surface d’un lait en ébullition », note-t-il dans un compte rendu caustique13. Nommé une première fois recteur de l’académie d’Alger en 1934, Hardy est muté à Lille en 1937. De retour en Algérie à l’automne 1940, il va se révéler un ardent partisan du nouveau régime, acceptant le poste de délégué à la propagande au sein de la Légion des combattants, menant une sévère épuration de son administration et mettant en œuvre de façon radicale les mesures d’exclusion antisémites dans le domaine scolaire. Ce sont sans doute les possibilités offertes à la haute fonction publique par un régime autoritaire qui expliquent le ralliement de ce « libéral » issu des élites de la IIIe République. Lançant en 1941 un plan d’extension de l’enseignement indigène dans le cadre de structures allégées – ses adversaires parleront d’« école gourbi » –, il rend ainsi hommage à l’amiral Abrial qui permet l’aboutissement d’un projet conçu depuis 1908 mais jamais mis en œuvre du fait de la faiblesse des pouvoirs publics14. Le dernier élément de cette reconstitution d’un réseau administratif soumis au nouveau régime est la création en septembre 1940 de la Délégation générale du gouvernement en Afrique française, organisme de coordination à vocation économique, militaire et politique confié au général Weygand. Ainsi au début de l’automne 1940, Vichy est parvenu à placer aux principaux postes de commande des hommes imprégnés de l’esprit nouveau. Ces hommes, d’origines assez diverses d’un point de vue politique et professionnel, ont parfois été contraints à des adaptations surprenantes : on trouve ainsi des marins au gouvernement général, un universitaire dans la préfectorale et des coloniaux loin de leur territoire d’attache. Ce ne sont pas pour autant des « hommes nouveaux » : ils appartiennent tous en effet à des titres divers aux élites de la IIIe République, même s’ils ont pris leurs distances avec un régime jugé responsable de la défaite. Comme le note Philippe Burrin, davantage que le triomphe de Maurras, Vichy révèle la métamorphose autoritaire d’une partie des élites françaises15.






L’impact de l’armistice en Algérie


Marqué par une relève des équipes administratives, l’été et l’automne 1940 voient également la mise en application des conventions d’armistice qui, si elles ne portent pas atteinte à l’intégrité territoriale de l’Empire français, impliquent un certain nombre de conséquences au niveau local. L’article 3 de la convention avec l’Italie prévoyait ainsi une démilitarisation sévère de l’Afrique du Nord, seul un effectif de trente mille hommes étant maintenu pour assurer le maintien de l’ordre. Après les événements de Mers-El-Kébir, ces clauses vont être assouplies. Les effectifs autorisés en Afrique du Nord sont portés à cent vingt mille hommes et le gouvernement de Vichy obtient de conserver une partie de ces forces navales et aériennes pour se défendre contre les anglo-gaullistes. Ce sont les Italiens qui veilleront à l’application de ces conditions : tout au long de l’été 1940 se mettent en place une série d’organismes de contrôle chargés de représenter en Algérie, en Tunisie et au Maroc la commission d’armistice de Turin16. D’autres clauses ont une incidence plus directe sur la vie quotidienne en Algérie. Les conventions d’armistice suspendaient jusqu’à nouvel ordre le trafic maritime français, coupant ainsi l’Empire de la métropole. Le trafic ne sera rétabli que partiellement et sous conditions par des vainqueurs qui entendent bien capter à leur profit une partie du commerce colonial. La nécessité de gérer la pénurie entraîne un accroissement des pouvoirs du gouvernement général et l’évolution vers une économie dirigée. La dépendance de l’Algérie à l’égard de la métropole entraîne ainsi dès la fin de l’été 1940 la mise en place d’un système de rationnement pour le sucre, le savon, l’huile comestible, le café, le thé, le lait, la viande et les carburants.









La Révolution nationale et ses relais en Algérie


À l’automne 1940, le nouveau régime, opérationnel en métropole comme en Algérie, peut dévoiler son grand dessein. Celui-ci se définit autour de deux axes majeurs. En matière de politique extérieure, Vichy espère obtenir de l’Allemagne une paix favorable en se libérant « de ses amitiés et de ses inimitiés dites traditionnelles » afin de s’engager dans la collaboration avec « un vainqueur qui saurait dominer sa victoire ». En matière de politique intérieure, il s’agit d’œuvrer à l’instauration d’un régime « hiérarchique et social ». Dans son discours fondateur du 9 octobre 1940, le chef de l’État annonce ainsi solennellement l’heure de la Révolution nationale, prononçant pour la première fois une formule utilisée depuis plusieurs semaines par ses partisans et qui devient dès lors la référence obligée du discours officiel pour désigner l’ordre nouveau17. L’ambition est immense : il s’agit d’impulser une véritable révolution culturelle. Elle ne restera pas platonique : initiatives et institutions se multiplient dans les premiers mois d’un nouveau régime pour lui donner une réalité.




Une nouvelle philosophie politique


Empruntant aux différentes traditions de la droite française – héritage contre-révolutionnaire, élitisme orléaniste, culte du chef bonapartiste – aux courants non conformistes des années 1930, voire au catholicisme social, la doctrine de la Révolution nationale constitue selon l’expression d’Henri Rousso « une tentative de synthèse pragmatique de plusieurs courants de pensée18 ». Ce sont les idées du chef de l’État français qui constituent le noyau dur de cet ensemble disparate. Le conservatisme naturel de ce vieux soldat a été renforcé dans les années d’avant-guerre par le jugement sévère qu’il porte sur la dérive du régime parlementaire. La défaite ajoute à ce système de valeurs le culte doloriste de rachat par l’expiation. L’édifice doctrinal ainsi élaboré se définit plus nettement par la violence de ses rejets que par la cohérence de son projet de reconstruction. Plus encore qu’une revanche sur 1936, la Révolution nationale constitue un rejet global de la synthèse réalisée par la IIIe République entre le libéralisme et la démocratie. Retrouvant le ton des penseurs contre-révolutionnaires, Pétain entend donc rompre avec « l’abstraite liberté et l’atomisation du pays légal » qui caractérisent selon lui la démocratie libérale. Aux valeurs abstraites de la IIIe République, Vichy, se piquant de « retour au réel », oppose sa nouvelle devise empruntée au PSF « Travail, Famille, Patrie », qui symbolise l’effacement de l’individu devant les communautés naturelles chères aux traditionalistes. À cette vision de la société correspond une nouvelle conception du pouvoir : l’autorité qui vient désormais d’en haut est confiée par le chef aux élites qui ont su se révéler dans les différents secteurs de la vie nationale. Ce corps de doctrine forgé à Vichy en fonction des préoccupations métropolitaines de l’entourage du chef de l’État français était-il transposable en Algérie ? La question ne semble pas avoir inquiété les autorités gouvernementales ou locales : l’idéologie de la Révolution nationale a bien été diffusée « en temps réel » de part et d’autre de la Méditerranée. Les discours du maréchal Pétain retransmis par la radio sont commentés avec la même ferveur qu’en métropole par la presse locale. La grande tournée d’inspection entreprise dès son arrivée en Afrique française par le général Weygand contribue à populariser les grands thèmes de la Révolution nationale. D’autres missi dominici du nouveau régime feront eux aussi le voyage en Algérie. Au printemps 1941, le philosophe René Gillouin et l’écrivain Henri Massis, qui ont prêté l’un et l’autre leur plume au Maréchal, prononcent une série de conférences à Alger19. La Révolution nationale inspire également un certain nombre d’intellectuels locaux. Pierre Mesnard, professeur à la faculté d’Alger, accepte ainsi la vice-présidence de la commission de propagande de la Légion française des combattants. Ce philosophe spiritualiste, admirateur de Saint Jean de la Croix et de Bergson, voit dans la personne de Pétain une manifestation de la providence divine. « Nous reprenons enfin grâce à lui l’habitude de donner un visage humain à l’idée de Patrie et de nous retrouver frères au service d’un même père », déclare-t-il dans l’une de ses causeries20. L’anniversaire du centenaire de l’arrivée de Bugeaud à Alger, en février 1941, permet de trouver dans l’histoire locale un grand précurseur de la Révolution nationale. De nombreux articles soulignent alors la parenté spirituelle entre Bugeaud et Pétain, deux maréchaux adeptes du retour à la terre et du parler vrai ! Si l’idéologie de la Révolution nationale arrive à susciter ainsi des échos en Algérie c’est sans doute que le terrain avait été préparé par les luttes politiques de l’avant-guerre. Comme nous l’avons vu plus haut, la thématique du redressement national et de la restauration de l’autorité avait progressé dans le sillage des mouvements d’extrême droite et imprégné le discours d’une bonne partie de la classe politique locale. Il existe de plus des affinités évidentes entre le message élitiste, hiérarchique et autoritaire véhiculé par la Révolution nationale et les structures mêmes de la société coloniale. Le rejet de « l’idée fausse de l’égalité naturelle des hommes » vient conforter au niveau des principes l’ordre colonial. Lorsque le maréchal Pétain déclare : « Il ne suffira plus de compter les voix ; il faudra peser leur valeur pour déterminer leur part de responsabilité dans la communauté », il résume de façon abrupte l’argumentaire sur lequel repose la bonne conscience de l’élite coloniale21. Ce groupe, dans lequel milieux économiques et classe politique sont intimement liés, invoque en effet traditionnellement l’œuvre accomplie au service de la mise en valeur du pays pour justifier la légitimité de sa domination. Les partisans d’une défense sans concession de la domination française, qui ont combattu quelques années plus tôt le projet Blum-Viollette, se retrouvent donc sur le thème de la restauration de l’autorité de l’État et du respect des hiérarchies naturelles, ainsi que sur celui du retour au réel qui signifie pour eux l’abandon de « l’idéalisme » irritant des Français de métropole. Ce n’est sans doute pas un hasard si la période de Vichy voit la résurgence d’un discours colon qui ne prend plus la peine de se dissimuler. On découvre donc, en se plaçant au niveau de l’analyse du discours, l’existence de rencontres possibles entre l’idéologie de la Révolution nationale et celle sécrétée par les défenseurs de la société coloniale. Reste à voir comment le régime va s’efforcer d’exploiter ces convergences pour passer du soutien de minorités acquises à un encadrement du plus grand nombre.
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